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DECLARATION DU BUREAU FEDERAL 
4 SEPTEMBRE 2017 

 

L’heure est à la mobilisation ! 
 
Le Bureau Fédéral de la FGF-FO, réuni le 4 septembre 2017, rappelle sa totale opposition aux 
annonces du gouvernement dans la Fonction publique. 
 
En confirmant le gel de la valeur du point d’indice pour 2018, la réduction du budget de l’action 
sociale, la réinstauration du jour de carence et la suppression de 120 000 postes, le 
gouvernement poursuit la dégradation des conditions de vie et de travail des fonctionnaires et 
agents publics et détériore ainsi la qualité du service public rendu à l’usager. Le licenciement de 
centaines de milliers de contrats aidés est également inadmissible. Pour la FGF-FO, ces emplois 
s’avèrent indispensables et doivent être immédiatement transformés en emplois statutaires. 
 
De plus, la FGF-FO dénonce les annonces à venir concernant l’augmentation de la CSG qui 
pénalisera lourdement fonctionnaires et retraités. La déconnexion du point d’indice suivant les 
versants de la Fonction publique (Etat – Territorial – Hospitalier) est également inacceptable pour 
notre fédération. 
 

Enfin, les récentes ordonnances sur la loi travail auront immanquablement des répercussions sur 
la Fonction publique, notamment sur les fusions d’instances représentatives du personnel 
(CHSCT, CT, voire CAP) ou la création du compte professionnel de prévention (remplaçant le 
compte personnel de prévention de la pénibilité, C3P). Rappelons-nous que le statut général des 
fonctionnaires a été modifié par les articles 41 et 44 de la loi El-Khomri (mettant notamment en 
place le CPA). 
 
Face à ces nouvelles attaques contre le statut général des fonctionnaires et les droits et garanties 
collectives, le Bureau Fédéral de la FGF-FO engage l’ensemble de ses syndicats nationaux à se 
réunir pour organiser très rapidement la riposte dans la Fonction publique.  
 
Dans le même temps, le Bureau Fédéral de la FGF-FO apporte tout son soutien aux structures 
FORCE OUVRIERE qui mènent le combat pour défendre les garanties collectives et les droits 
des salariés à tous les niveaux. 
 
 
Fait à PARIS, le 5 septembre 2017 


